
4° l’activité de formation de courte durée concerne une formation complémentaire sur la phytolicence comme visée
à l’article 4/2, § 4 ;

5° l’activité de formation de courte durée concerne une réunion d’un réseau d’apprentissage tel que visé à
l’article 8, 3°. ».

Art. 7. L’article 17/1 du même arrêté, inséré par l’arrêté ministériel du 28 avril 2020, est remplacé par ce qui suit :

« Art. 17/1. En application de l’article 3, § 3, de l’arrêté, il est admis que les activités de formation extrascolaire à
distance peuvent être dispensées via Internet si les conditions énoncées dans le présent article sont remplies, sans
préjudice de l’application des conditions énoncées dans l’arrêté et des autres dispositions du présent arrêté.

Les cours dispensés dans le cadre de l’apprentissage à distance sont des cours théoriques tels que visés à l’article 3,
§ 1er, alinéa 2, de l’arrêté. La langue des cours est le néerlandais. L’examen collectif à distance est autorisé à condition
que le système utilisé puisse garantir le contrôle nécessaire.

Les activités de formation extrascolaire ne peuvent être dispensées que par un système préalablement approuvé
par l’entité compétente.

Le système visé à l’alinéa 3 répond à toutes les conditions suivantes :

1° le système offre des garanties suffisantes que les conditions de subvention énoncées dans l’arrêté et le présent
arrêté sont remplies ;

2° il s’agit d’une forme de communication en direct ;

3° le système permet d’identifier les participants ;

4° la présence des participants peut être démontrée par le biais de leur procédure de connexion et de la durée de
la session spécifique ;

5° le système offre des garanties suffisantes que les conditions relatives à la protection des données à caractère
personnel, visées à l’article 17/2 sont remplies en soumettant une évaluation de l’impact sur la protection des données
visée à l’article 35 du règlement (UE) N° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation
de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données).

Le centre notifie l’activité de formation conformément à l’article 10. Il indique l’adresse du centre ou de la classe
numérique comme étant celle où l’activité a lieu. Avant le début de chaque activité, le centre envoie par courriel à
l’entité compétente un lien et des données de connexion pour permettre à l’entité compétente de se connecter à
l’activité.

La documentation sur le sujet à traiter peut être proposée en ligne.

Pour chaque activité de formation proposée en ligne, outre les données définies à l’article 13 et à l’article 14
respectivement, un rapport généré par le système est également introduit, contenant les données de connexion des
participants et du ou des enseignants.

Si la formation est un cours, le rapport de l’activité en ligne pour le cours en question remplace la signature de
l’enseignant sur la liste d’annotation de l’enseignant visée à l’article 13, alinéa 2, 4°, et la signature de l’apprenant sur
la liste des présences visée à l’article 13, alinéa 3, 5°.

Si des activités de formation en ligne sont organisées, l’enseignant et les participants ne peuvent pas être employés
par la même entreprise.

Si l’activité de formation en ligne est organisée par un centre de formation pour l’agriculture de loisir, un
participant est compté au maximum une fois par jour et par centre pour déterminer le nombre de participants à
l’activité de formation mentionnée à l’article 11, § 1er, alinéa 1er, 5°, de l’arrêté. ».

Art. 8. Les articles 1er et 2 entrent en vigueur le 1er janvier 2022.

Bruxelles, le 15 octobre 2021.

La Ministre flamande de l’Économie, de l’Innovation, de l’Emploi, de l’Économie sociale et de l’Agriculture,
H. CREVITS

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2021/22415]

23 SEPTEMBRE 2021. — Arrêté du Gouvernement wallon modifiant l’arrêté
du Gouvernement wallon du 19 juillet 2018 relatif au cadre organique du Service public de Wallonie

Le Gouvernement wallon,

Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, article 87, § 3, remplacé par la loi spéciale du
8 août 1988 et modifié par la loi spéciale du 6 janvier 2014 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2018 relatif au cadre organique du Service public de Wallonie,
modifié par les arrêtés du Gouvernement wallon du 7 février 2019, du 11 avril 2019, du 14 janvier 2021 et du 3 juin 2021 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2019 fixant la répartition des compétences entre les Ministres
et réglant la signature des actes du Gouvernement, tel que modifié ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement du
Gouvernement ;

Vu l’avis de l’Inspecteur des Finances, donné le 25 mai 2021 ;

Vu l’accord du Ministre du Budget, donné le 24 juin 2021 ;
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Vu l’avis du Comité de Secteur XVI, donné le 9 juillet 2021 ;

Sur la proposition du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville ;

Après délibération,

Arrête :

Article 1er. L’arrêté du Gouvernement wallon du 19 juillet 2018 relatif au Cadre organique du Service public de
Wallonie est complété par un article 1bis, rédigé comme suit :

« Article 1bis. Le Gouvernement peut décider que les mandats de directeur général du SPW Intérieur et Action
sociale et de directeur général du Centre régional d’Aide aux Communes sont exercés par le ou la même mandataire. ».

Art. 2. Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Namur, le 23 septembre 2021.

Pour le Gouvernement :

Le Ministre-Président,
E. DI RUPO

La Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l’Action sociale, de l’Egalité des chances et des Droits des Femmes,

Ch. MORREALE

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville,
Ch. COLLIGNON

La Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative,
en charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,

V. DE BUE

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2021/22415]

23. SEPTEMBER 2021 — Erlass der Wallonischen Regierung zur Abänderung des Erlasses der Wallonischen
Regierung vom 19. Juli 2018 zur Festlegung des Stellenplans des Öffentlichen Dienstes der Wallonie

Die Wallonische Regierung,

Aufgrund des Sondergesetzes vom 8. August 1980 zur Reform der Institutionen, Artikel 87 § 3, ersetzt durch das
Sondergesetz vom 8. August 1988 und abgeändert durch das Sondergesetz vom 6. Januar 2014;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 19. Juli 2018 zur Festlegung des Stellenplans des
Öffentlichen Dienstes der Wallonie, abgeändert durch die Erlasse der Wallonischen Regierung vom 7. Februar 2019,
11. April 2019, 14. Januar 2021 und 3. Juni 2021;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 13. September 2019 zur Festlegung der Verteilung der
Zuständigkeiten unter die Minister und zur Regelung der Unterzeichnung der Urkunden der Regierung, in seiner
abgeänderten Fassung;

Aufgrund des Erlasses der Wallonischen Regierung vom 26. September 2019 zur Regelung der Arbeitsweise der
Regierung;

Aufgrund der am 25. Mai 2021 abgegebenen Stellungnahme des Finanzinspektors;

Aufgrund des am 24. Juni 2021 gegebenen Einverständnisses des Ministers für Haushalt;

Aufgrund der am 9. Juli 2021 abgegebenen Stellungnahme des Sektorenausschusses XVI;

Auf Vorschlag des Ministers für lokale Behörden und Städte;

Nach Beratung,

Beschließt:

Artikel 1 - Der Erlass der Wallonischen Regierung vom 19. Juli 2018 zur Festlegung des Stellenplans des
Öffentlichen Dienstes der Wallonie wird um einen Artikel 1bis mit folgenden Wortlaut ergänzt:

″Artikel 1bis - Die Regierung kann beschließen, dass das Mandat als Generaldirektor des ÖDW Inneres und soziale
Maßnahmen und das Mandat als Generaldirektor des regionalen Beihilfezentrums für die Gemeinden von ein und
demselben Mandatträger ausgeübt werden.″.
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Art. 2 - Der Minister für lokale Behörden und Städte wird mit der Durchführung des vorliegenden Erlasses
beauftragt.

Namur, den 23. September 2021

Für die Regierung:

Der Ministerpräsident
E. DI RUPO

Die Ministerin für Beschäftigung, Ausbildung, Gesundheit,
soziale Maßnahmen, Chancengleichheit und Rechte der Frauen

Ch. MORREALE

Der Minister für Wohnungswesen, lokale Behörden und Städte
Ch. COLLIGNON

Die Ministerin für den öffentlichen Dienst, Datenverarbeitung,
administrative Vereinfachung, beauftragt mit den Bereichen Kindergeld, Tourismus, Erbe und Verkehrssicherheit

V. DE BUE

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2021/22415]

23 SEPTEMBER 2021. — Besluit van de Waalse Regering tot wijziging van het besluit van
de Waalse Regering van 19 juli 2018 betreffende de organieke personeelsformatie van de Waalse Overheidsdienst

De Waalse Regering,

Gelet op de bijzondere wet van 8 augustus 1980 tot hervorming der instellingen, inzonderheid op artikel 87, § 3,
vervangen bij de bijzondere wet van 8 augustus 1988 en gewijzigd bij de bijzondere wet van 6 januari 2014;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 19 juli 2018 betreffende de organieke personeelsformatie van de
Waalse Overheidsdienst, gewijzigd bij de besluiten van de Waalse Regering van 7 februari 2019, 11 april 2019,
14 januari 2021 en 3 juni 2021;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 13 september 2019 tot vaststelling van de verdeling van de
ministeriële bevoegdheden en tot regeling van de ondertekening van haar akten, zoals gewijzigd ;

Gelet op het besluit van de Waalse Regering van 26 september 2019 tot regeling van de werking van de Regering;

Gelet op het advies van de Inspecteur van Financiën, gegeven op 25 mei 2021;

Gelet op de instemming van de Minister van Begroting, gegeven op 24 juni 2021;

Gelet op het advies van Sectorcomité XVI, gegeven op 9 juli 2021;

Op de voordracht van de Minister van Plaatselijke Besturen en het Stedenbeleid;

Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. Het besluit van de Waalse Regering van 19 juli 2018 betreffende de organieke personeelsformatie van
de Waalse Overheidsdienst, wordt aangevuld met een artikel 1bis, luidend als volgt:

″Artikel 1bis. De Regering kan beslissen dat de mandaten van directeur-generaal van de Waalse Overheidsdienst
Binnenlandse Aangelegenheden en Sociale Actie en van directeur generaal van het “Centre régional d’aide aux
communes” uitgeoefend worden door dezelfde mandataris. ».

Art. 2. De Minister van Plaatselijke Besturen en de Stad is belast met de uitvoering van dit besluit.

Namen, 23 september 2021.

Voor de Regering :

De Minister-President,
E. DI RUPO

De Minister van Tewerkstelling, Vorming, Gezondheid, Sociale Actie, Gelijke Kansen en Vrouwenrechten,
Ch. MORREALE

De Minister van Huisvesting, Plaatselijke Besturen, en Stedenbeleid,
Ch. COLLIGNON

Minister van Ambtenarenzaken, Informatica, Administratieve Vereenvoudiging,
belast met Kinderbijslag, Toerisme, Erfgoed en Verkeersveiligheid,

V. DE BUE
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